
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2026-010656/KK P du 09 février 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-01-05-00011 du 5 janvier 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;

VU la demande d’examen au cas par cas n° 010656/KK P relative au projet de construction d’un poste
de transformation d’électricité et d’une centrale électrique de stockage par batteries à Chambry et ac-
cessible par le chemin de Dampleger dans le département de Seine-et-Marne, reçue complète le 5 jan-
vier 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 12 janvier 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’environ 1,9 hectare, à construire une centrale de
stockage d’électricité par batteries, composée de 28 conteneurs de stockage pour une puissance d’in-
jection d’environ 75 MW, un poste de transformation électrique de 225 kV (raccordé au poste source
de Chambry via des lignes HTB enterrées), la création de deux bassins de rétention sur une surface de
400 m² et l’installation de deux citernes de stockage d’un volume total de 120 m³ ;
Considérant que le projet prévoit la construction d’un poste de transformation dont la tension maxi-
male de transformation est supérieure à 63 kV, et qu’il relève donc de la rubrique 32°b) des projets sou-
mis à examen au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet de plateforme de stockage d’électricité est soumis au régime de déclaration
au titre de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement
(ICPE – rubrique 2925 de la nomenclature annexée à l’article R.511-9 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet entraînera l’imperméabilisation d’une partie de la parcelle, qu’il est donc sus-
ceptible d’avoir un impact sur l’écoulement des eaux pluviales, que le projet pourrait relever d’une pro-
cédure au titre de la rubrique 2.1.5.0. relative aux eaux pluviales de la loi sur l’eau (articles L.214-1 à L.
214-3, et R.214-1 du code de l’environnement), en cas d’infiltration et en fonction de la surface d’écoule-
ment interceptée, et que les enjeux seraient alors étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet inclura un système de prévoyance du risque incendie, caractéristique d’un
système de stockage d’énergie, que l’ensemble du site sera entièrement clôturé et que son accès sera li-
mité aux personnes habilitées, permettant de prévenir les risques d’intrusion ;
Considérant que le projet, qui se développe sur des terres agricoles, n’intercepte aucun périmètre de
protection ou d’inventaire relatif aux milieux naturels, au paysage et au patrimoine, qu’un pré-diagnos-
tic écologique a été réalisé, que des mesures d’évitement et de réduction des impacts du projet sur la
biodiversité et les milieux naturels ont été définies (adaptation du calendrier des travaux aux périodes
de reproduction de la Linotte Mélodieuse, de la Fauvette à tête noire ou encore du Bruant jaune, mise
en œuvre de protection autour des haies, des lisières et des boisements localisés en bordure est et au
nord du site en phase travaux, végétalisation et plantation de haies en lisière du site et mise en œuvre
de passages à faune) ;
Considérant que le maître d’ouvrage devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et
qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’en-
treprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter at-
teinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet s’implante à environ 100 mètres de maisons individuelles, qu’il ne générera
pas d‘augmentation du trafic routier, que le maître d’ouvrage prévoit la mise en œuvre d’un mur acous -
tique le long des installations au sud, et qu’au regard des éléments fournis , le projet n’aura pas d’im-
pact majeur sur la qualité de l’air et l’ambiance sonore ;
Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières,
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la ré-
glementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les
impacts de ces travaux sur l’environnement ;
Considérant que d’autres projets de stockage d’électricité par batteries sont prévus sur des parcelles li -
mitrophes, aussi en lien avec le poste source RTE de Chambry, et qu’il convient d’évaluer les effets cu-
mulés de ces opérations au sein de ce secteur, notamment relatifs à la consommation d’espaces agri-
coles, à la biodiversité, au paysage, et aux nuisances associées aux chantiers ; 

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;
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Article  1     :   La  réalisation d’une évaluation environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet de
construction d’un poste de transformation d’électricité et d’une centrale électrique de stockage par
batteries, accessible par le chemin de Dampleger, à Chambry dans le département de Seine-et-Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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